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Résumé
Des études ont montré qu’avoir des compétences en inadéquation avec le poste occupé était un 
phénomène d’ampleur sur le marché du travail, et que cela pouvait fragiliser les conditions de 
travail et les performances économiques d’un pays. Cependant, aucune étude ne s’est focalisée 
sur le Luxembourg. Ce rapport propose de pallier ce manque en faisant un état des lieux de 
l’inadéquation des compétences au Luxembourg, en Allemagne, en Belgique et en France. Il 
étudie également le lien entre l’inadéquation des compétences et la satisfaction au travail et le 
niveau de salaire. Enfin, il s’intéresse aux causes de l’inadéquation des compétences.

La part des employés estimant avoir des compétences qui ne coïncident pas avec les besoins de 
leur poste est importante, bien que la tendance soit à la baisse. Au Luxembourg, en 2015, 46 % 
des employés résidents ont des compétences en inadéquation, contre 42 % pour la moyenne de 
l’Union européenne. L’inadéquation des compétences est principalement le fait des employés 
sur-compétents. Toutefois, cette catégorie s’est réduite depuis 2005, alors que la part des 
employés sous-compétents est en expansion.

Le fait d’avoir des compétences en inadéquation avec les besoins du poste pèse sur le bien-
être des employés et peut peser sur leur rémunération. Au Luxembourg, les employés dont les 
compétences sont en inadéquation avec leur poste se déclarent moins satisfaits de leur emploi 
que ceux dotés des bonnes compétences. En revanche, il ne semble pas y avoir de lien entre 
niveau de salaire et sentiment d’inadéquation des compétences au Luxembourg, contrairement 
à la Belgique et à la France où le fait d’être sous-compétent est lié négativement au niveau de 
salaire horaire. 

Les causes de l’inadéquation des compétences sont multiples et tiennent à la fois aux travailleurs, 
aux entreprises et au contexte économique et institutionnel. Certains travailleurs sont plus 
susceptibles que d’autres d’avoir des compétences en inadéquation avec leur emploi. C’est le 
cas, des jeunes, des diplômés de l’enseignement supérieur, des employés avec peu d’années 
d’ancienneté dans leur entreprise, de ceux qui exercent un emploi complexe ou qui ont des 
conditions de travail difficiles. Les entreprises influencent l’inadéquation des compétences à 
travers leurs politiques de ressources humaines. L’inadéquation peut venir d’un processus de 
recrutement inadapté. Elle peut aussi être recherchée par l’entreprise afin d’avoir une main-
d’œuvre plus flexible ou d’éviter certains comportements opportunistes. Enfin, la conjoncture 
économique, la structure de l’économie ou encore les politiques éducatives et de formation 
influencent l’inadéquation des compétences.
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Introduction
Avoir des compétences en lien avec les besoins des employeurs est un élément clé pour assurer 
une insertion rapide et pérenne des travailleurs sur le marché du travail. Cependant, en raison 
de rapides mutations (globalisation, introduction de nouvelles technologies, etc.) et de frictions 
sur le marché du travail, de nombreux travailleurs occupent des emplois pour lesquels leurs 
compétences ne coïncident pas aux besoins de leur poste. À l’échelle de l’Union européenne, 
42 % des travailleurs estiment être dans cette situation d’inadéquation.

L’inadéquation des compétences sur le marché du travail peut avoir d’importants effets sur les 
travailleurs et pour la société. Par exemple, les travailleurs n’ayant pas les compétences adaptées 
à leur poste s’impliquent moins dans leur travail (Badillo‐Amador & Vila, 2013; McGuinness & 
Wooden, 2009). À l’échelle de la société, cela réduit la capacité de production d’une économie. 
Ainsi, les pays de l’OCDE pourraient augmenter leur productivité entre 2 % et 10 % s’ils réduisaient 
le niveau d’inadéquation des compétences de leurs travailleurs (Adalet McGowan & Andrews, 
2017).

Les gouvernements et les instances internationales ont récemment pris la mesure du phénomène. 
La Commission européenne a lancé en juillet 2020 une nouvelle stratégie en matière de 
compétence dont l’objet est d’améliorer les compétences existantes et de former la population à 
de nouvelles compétences (COM, 2020). Le Luxembourg s’est également saisi de cette question 
en établissant une Stratégie des compétences dans le cadre des accords de coalition pour la 
période 2018-2023 (Gouvernement du Luxembourg, 2018). Cette stratégie doit se matérialiser 
par le développement de politiques publiques permettant une meilleure adéquation entre les 
qualifications et compétences des travailleurs, et les besoins des employeurs.

Cependant, pour qu’une telle stratégie atteigne pleinement ses objectifs, elle doit répondre 
précisément aux besoins du marché du travail. Pour cela, il faut au préalable étudier, analyser 
et comprendre le degré d’inadéquation entre les compétences détenues par les travailleurs et 
celles nécessaires pour remplir pleinement les missions du poste. De nombreux rapports et 
documents ont étudié cette question. Néanmoins, aucun de ces travaux ne s’est focalisé sur le 
Luxembourg, et peu d’informations sont disponibles pour ce pays.

Ce rapport veut pallier ce manque de connaissance en analysant l’inadéquation des compétences 
au Luxembourg. Pour cela, l’enquête européenne sur les conditions de travail est mobilisée 
(EWCS), et les résultats du Luxembourg sont comparés à ceux de l’Allemagne, la Belgique et 
la France. À l’aide de ces données, ce rapport s’interroge dans un premier temps sur le niveau 
d’inadéquation des compétences et son évolution depuis 2005. Dans un deuxième temps, il 
s’intéresse aux répercussions que l’inadéquation des compétences a sur la satisfaction au 
travail et le niveau de salaire. Enfin, il cherche à identifier les causes de l’inadéquation entre les 
compétences détenues par les employés et celles requises pour le poste de travail.
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Inadéquation des compétences : un phénomène 
d’ampleur

Le niveau d’adéquation entre les compétences des travailleurs et les postes qu’ils occupent 
mérite qu’on s’y attarde, car il s’agit d’un élément central au bon fonctionnement du marché 
du travail. L’émergence de nouvelles enquêtes et données sur le sujet permettent d’étudier en 
détail ce phénomène afin d’en comprendre l’importance, les mécanismes et les répercussions 
(cf. Encadré 1). Cette première partie s’attache à définir l’inadéquation des compétences et à 
mesurer son ampleur à travers le temps.

Définition et mesure de l’inadéquation des compétences

D’après la Commission européenne, les compétences se réfèrent à ce qu’une personne sait, 
comprend et est capable de faire (COM, 2016). Elles peuvent s’acquérir dans divers lieux (école, 
travail, etc.) et à travers différentes activités (par exemple, le sport, la lecture…). Par ailleurs, 
les compétences couvrent des domaines variés pouvant aller des compétences techniques, aux 
compétences liées à la communication, en passant par des compétences de gestion.

Dans ce rapport, l’expression inadéquation des compétences définit une situation dans 
laquelle un employé juge avoir un niveau de compétences qui ne correspond pas au niveau 
requis pour le poste qu’il occupe. Un employé a des compétences en inadéquation s’il estime 
que ses compétences sont soit trop élevées, soit trop faibles, par rapport aux besoins du poste. 

Encadré 1 : 

Inadéquation des compétences versus inadéquation du niveau d'éducation

Pour mesurer l’inadéquation d’un employé à son poste de travail, deux grandes approches sont habituellement 
utilisées : l’approche par les compétences et l’approche par la qualification/le niveau d’éducation. 

Historiquement, la littérature académique s’est principalement focalisée sur l’approche par la qualification 
(McGuinness, 2006; McGuinness et al., 2018). Toutefois, grâce à l’émergence de nouvelles enquêtes et 
l’introduction de questions sur les compétences, le nombre d’études portant sur les compétences est en pleine 
expansion.

Par ailleurs, de récents travaux ont mis en avant l’intérêt d’utiliser une mesure de l’inadéquation basée sur 
les compétences. En effet, l’approche par la qualification suppose que le niveau d’éducation demandé pour 
un poste correspond à l’ensemble des compétences nécessaires pour les missions du poste, et que le niveau 
d’éducation du travailleur mesure toutes ses compétences (McGuinness & Wooden, 2009). Or, cela ne prend 
pas en compte la possibilité que le niveau d’éducation exigé pour un poste ne reflète que partiellement les 
compétences nécessaires pour celui-ci, et que le capital humain d’un travailleur provienne de son éducation, 
mais également de son expérience sur le marché du travail et des formations qu’il a suivies (Mavromaras et 
al., 2009).

Toutefois, il faut garder à l’esprit que l’approche de l’inadéquation par les compétences n’est pas exempte 
de limites. Cette approche se base sur des questions subjectives pour lesquelles les travailleurs doivent 
s’autoévaluer. Dans ce type d’exercice, il est difficile de contrôler la manière dont la question est interprétée par 
les répondants du questionnaire. De plus, la réponse peut être influencée par des caractéristiques individuelles 
non mesurables par l’enquête. Par exemple, un travailleur en manque de confiance peut se déclarer sous-
compétent, alors qu’il possède toutes les compétences nécessaires pour le poste qu’il occupe.
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Deux enquêtes européennes peuvent être mobilisées pour étudier l’inadéquation des 
compétences, chacune ayant ses points forts et ses limites. Pour ce rapport, c’est l’enquête sur 
les conditions de travail (EWCS – European Working Condition Survey) qui a été utilisée, car elle 
présente plusieurs avantages pour étudier l’inadéquation des compétences au Luxembourg et 
dans ses pays voisins (voir Encadré 2 pour une présentation des données et une comparaison 
des deux enquêtes).

Encadré 2 : 

Les données utilisées pour mesurer l'inadéquation des compétences

Les analyses présentées dans ce rapport s’appuient sur l’enquête européenne sur les conditions de travail 
(EWCS – European Working Condition Survey). Cette enquête est conduite tous les 5 ans depuis 1990 auprès 
des États membres de l’Union européenne, de plusieurs pays candidats à l’adhésion de l’UE (Albanie, ancienne 
République yougoslave de Macédoine, Monténégro, Serbie et Turquie), et de la Suisse et la Norvège. L’EWCS 
interroge entre 1 000 et 3 000 travailleurs résidents par pays (1 000 personnes au Luxembourg). Les frontaliers 
ne sont donc pas inclus dans les statistiques concernant le Luxembourg. Par ailleurs, elle intègre depuis 2005 
une question sur l’inadéquation des compétences formulée de la manière suivante :

Laquelle des affirmations suivantes décrirait le mieux vos compétences dans votre propre travail ?

a. J'ai besoin d'une formation complémentaire pour bien m'acquitter de mes tâches ;

b. Mes compétences actuelles correspondent bien à mes fonctions ;

c. J'ai les compétences nécessaires pour faire face à des tâches plus exigeantes.

À partir de cette question, il est possible d’étudier le niveau d’inadéquation des compétences pour les années 
2005, 2010 et 2015. 

L’enquête européenne sur les compétences et les emplois (ESJ – European Skills & Jobs survey) est une autre 
source possible pour étudier l’inadéquation des compétences. Cette enquête permet d’analyser en détail les 
compétences des travailleurs pour les 28 États membres de l’Union européenne. Elle a été conduite en 2014 
auprès de 49 000 employés âgés de 24 à 65 ans.

L’utilisation conjointe de ces deux enquêtes permettrait de dresser un tableau aussi exhaustif que possible de 
l’inadéquation des compétences au Luxembourg et dans ses pays limitrophes. Cependant, ces deux enquêtes 
amènent à des résultats différents quant au niveau d’inadéquation des compétences, sans qu’il soit possible 
d’en comprendre les raisons exactes. Si le niveau d’inadéquation des compétences est similaire pour la 
Belgique dans les deux enquêtes, il existe un écart de 4 points de pourcentage pour la France, de 6 points 
pour l’Allemagne et de 14 points pour le Luxembourg (cf. Graphique 1). De plus, la répartition des personnes 
selon leur type d’inadéquation est différente d’une enquête à l’autre. La part des employés déclarant être sous-
compétents est systématiquement inférieure dans l’ESJ comparé à l’EWCS ; à l’inverse, la part des employés 
déclarant être sur-compétents est systématiquement supérieure dans l’ESJ comparé à l’EWCS.

Graphique 1 : Part des employés sous-compétents et sur-compétants dans ESJ et EWCS, 2014-2015

Note : Le champ correspond aux employés résidents âgés de 24 à 65 ans.
Lecture : D’après l’enquête ESJ, 3 % des employés résidents au Luxembourg déclaraient être sous-compétents et 29 % sur-
compétents.
Source : calculs LISER, Eurofound - European Working Condition Survey vague 6 (2015) et CEDEFOP—European Skills & Job 
survey (2014).
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Les différences entre les deux enquêtes étant difficilement explicables et afin d’être cohérent tout au long 
du rapport, il a été décidé de n’utiliser qu’une seule enquête pour ce rapport. Une évaluation minutieuse des 
deux enquêtes a été menée pour déterminer celle qui correspondait le mieux aux besoins de ce rapport et 
qui présentait les meilleures garanties méthodologiques. L’EWCS a un certain nombre d’avantages, parmi 
lesquels :

- 	 La taille de l’échantillon est plus importante pour le Luxembourg dans l’EWCS (1 000 personnes) que dans 
l’ESJ (500 personnes) ;

- 	 Il est possible d’analyser l’évolution de l’inadéquation des compétences entre 2005 et 2015 avec l’EWCS, 
alors que l’ESJ ne montre qu’une image pour 2014 ;

- 	 L’EWCS utilise une méthode d’échantillonnage probabiliste qui permet d’obtenir une meilleure 
représentativité de la population que la méthode d’échantillonnage par quotas qui est utilisée pour l’ESJ ;

- 	 Il s’agit d’interviews en face à face pour tous les pays dans l’EWCS – méthode d’interview produisant 
les données les plus fiables – alors que dans l’ESJ la méthode d’interview est soit par internet, soit par 
téléphone, et qui plus est n’est pas identique entre les pays (Belgique, France et Allemagne par internet, et 
Luxembourg par téléphone).

Pour compléter cette évaluation, les résultats obtenus avec l’EWCS et l’ESJ ont été comparés à ceux produits 
avec l’enquête PIAAC de l’OCDE pour l’Allemagne, la Belgique et la France2. L’EWCS présente des résultats plus 
proches de PIAAC que l’ESJ. En se basant sur ces différents éléments, c’est l’enquête EWCS qui a été retenue 
pour ce rapport.

Les statistiques présentées dans ce rapport se rapportent aux travailleurs résidents âgés de 15 à 65 ans et 
exerçant leur profession dans le secteur privé ou public. Les travailleurs indépendants sont exclus de l’étude. 

2	 Le programme de l'OCDE pour l'évaluation internationale des compétences des adultes (PIAAC) a été mené dans une quarantaine de pays  
	 entre 2011 et 2017, et il contient une question sur l’inadéquation des compétences. Le Luxembourg n’a pas participé à cette enquête ce qui la  
	 rend inutilisable pour ce rapport.

Un travailleur sur deux concerné par l’inadéquation des compétences

En 2015, au Luxembourg, 46 % des employés résidents estimaient que leurs compétences ne 
correspondaient pas à celles demandées par leur poste de travail (cf. Graphique 2). Ce niveau 
est plus élevé que celui observé en Belgique (40 %) ou pour la moyenne de l’Union européenne 
(42 %). En revanche, il est comparable à celui de l’Allemagne et de la France (45 %).

Graphique 2 : Part des travailleurs estimant leurs compétences en inadéquation avec leur travail, 2015

Note : Le champ correspond aux employés résidents âgés de 15 à 65 ans. UE-28 représente la moyenne arithmétique simple des  
pays de l’Union européenne. Les pays sont classés par ordre croissant des valeurs.
Lecture : En 2015, 46 % des travailleurs résidant au Luxembourg déclaraient avoir des compétences en inadéquation avec leur 
travail.
Source : calculs LISER, Eurofound - European Working Condition Survey vague 6 (2015).
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Les travailleurs ayant des compétences en inadéquation avec leur travail peuvent être 
décomposés en deux groupes. D’un côté, les travailleurs qui estiment que leurs compétences 
ne sont pas suffisantes pour remplir pleinement les missions du poste, il s’agit des travailleurs 
sous-compétents ; et de l’autre côté ceux qui évaluent leurs compétences comme supérieures 
au niveau requis pour leur poste, il s’agit des travailleurs sur-compétents. Cette distinction 
est importante, car l’une ou l’autre forme d’inadéquation n’implique pas les mêmes réponses 
politiques. Les travailleurs sous-compétents ont besoin d’accéder à des formations pour acquérir 
les compétences qui leur manquent, alors que pour les employés sur-compétents il pourrait s’agir 
d’augmenter le niveau d’exigence des missions du poste occupé, voire, en amont, d’améliorer le 
processus de recrutement.

Quel que soit le pays étudié, les travailleurs déclarent plus fréquemment être sur-compétents que 
sous-compétents (cf. Graphique 3). Si la part des travailleurs sur-compétents est relativement 
homogène entre les pays, autour de 25 %, la part des travailleurs sous-compétents varie de 15 % 
en Belgique à 21 % en Allemagne et au Luxembourg. Les travailleurs luxembourgeois semblent 
davantage ressentir un sentiment de sous-compétence que leurs voisins européens, Allemagne 
exceptée.

Graphique 3 : Part des travailleurs estimant avoir des compétences en inadéquation avec leur travail, par 
	 type d'inadéquation, 2015

Note : Le champ correspond aux employés résidents âgés de 15 à 65 ans. UE-28 représente la moyenne arithmétique simple des 
pays de l’Union européenne. Les pays sont classés par ordre croissant de la part des travailleurs sur-compétents.
Lecture : En 2015, 21 % des travailleurs résidant au Luxembourg déclaraient être sous-compétents et 25 % s’estimaient sur-
compétents.
Source : calculs LISER, Eurofound—European Working Condition Survey vague 6 (2015).
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Diminution de la part des travailleurs ayant des compétences en inadéquation 
avec leur poste de travail

À l’instar des autres pays européens, la part des travailleurs ayant des compétences en 
inadéquation aux besoins de leur poste a diminué au cours de la dernière décennie au 
Luxembourg  : entre 2005 et 2015, l’inadéquation des compétences a reculé de 6 points de 
pourcentage (pp.) (cf. Graphique 4). C’est la deuxième plus importante baisse parmi les pays 
sélectionnés, après la France (-11 pp.).  

Toutefois, la part de travailleurs s’estimant sous-compétents et la part de travailleurs s’estimant 
sur-compétents n’ont pas connu la même évolution. Entre 2005 et 2015, la part des travailleurs 
sur-compétents a diminué pour l’ensemble des pays retenus, ainsi que pour la moyenne de l’Union 
européenne. Cette diminution a été relativement importante au Luxembourg où elle atteint -13 
pp., ce qui situe le pays en deuxième position après la France (-20 pp.). Au contraire, la part des 
travailleurs sous-compétents a augmenté. Cette progression a été particulièrement marquée en 
France et au Luxembourg (respectivement 9 pp. et 7 pp.).

Graphique 4 : Contribution à l'évolution de l'inadéquation des compétences, par types d'inadéquation, 
	 2005-2015

Note : Le champ correspond aux employés résidents âgés de 15 à 65 ans. UE-28 représente la moyenne arithmétique simple des 
pays de l’Union européenne. Les pays sont classés par ordre croissant de la part des travailleurs sur-compétents.
Lecture : Entre 2005 et 2015, au Luxembourg, la part des travailleurs résidents ayant des compétences en inadéquation avec leur 
poste a diminué de -6 pp. Cette variation s’explique pour -13 pp par l’évolution de la part des travailleurs sur-compétents et pour +7 
pp par celle de ceux qui s’estiment sous-compétents.
Source : calculs LISER, Eurofound—European Working Condition Survey vague 6 (2015).

Si la diminution des travailleurs sur-compétents atteste d’une meilleure allocation des ressources 
sur le marché du travail, l’augmentation simultanée des travailleurs sous-compétents est 
préoccupante, car elle illustre une inadaptation des compétences par le bas. Si les travailleurs 
pouvaient auparavant, grâce à cette sur-compétence, faire face à une augmentation des 
compétences requises pour leur poste, aujourd’hui cela semble être plus difficile. Cette 
tendance est particulièrement forte au Luxembourg et en France. Ce phénomène pourrait peser 
sérieusement sur l’économie à l’avenir, car le marché du travail évolue vers des métiers qui se 
transforment rapidement et demandent aux travailleurs de monter en compétences (OECD, 2019). 
C’est d’ailleurs cette montée en compétences et technicité dans le contenu même des postes 
de travail qui semble déjà s’être profilée entre 2005 et 2015 et qui a conduit simultanément 
à une baisse des travailleurs qui s’estiment sur-compétents et une augmentation de ceux qui 
s’estiment sous-compétents.
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L’inadéquation des compétences pèse sur les 
employés

Un travailleur sur deux estime ne pas avoir les bonnes compétences pour le poste qu’il occupe. 
Cet écart entre les compétences possédées par les travailleurs et demandées par le poste peut 
avoir des conséquences importantes sur les conditions de travail. Cette deuxième partie propose 
d’étudier le lien entre, d’une part, l’inadéquation des compétences et, d’autre part, le sentiment 
de bien-être au travail et le niveau de salaire des employés.

Avoir des compétences en inadéquation avec le poste est lié négativement à 
la satisfaction au travail 

Exercer un emploi en inadéquation avec ses compétences est susceptible d’influencer le bien-
être au travail des travailleurs. Il est possible qu’en cas de sur-compétence, les employés 
soient insatisfaits de leur travail, car ce dernier ne leur permet pas d’exploiter pleinement leurs 
capacités. À l’inverse, en cas de sous-compétence, les employés risquent d’être insatisfaits, car 
ils ne parviennent pas à atteindre les objectifs fixés.

Après contrôle des effets de structure, les employés dont les compétences sont en inadéquation 
avec leur emploi sont moins souvent satisfaits de leurs conditions de travail que ceux qui ont 
un niveau de compétences adéquat (cf. Graphique 5). C’est le cas en Belgique, en France et au 
Luxembourg, mais pas en Allemagne où les travailleurs avec des compétences en inadéquation 
déclarent aussi souvent être satisfaits de leurs conditions de travail que les travailleurs avec des 
compétences en adéquation. 

Ainsi, comme le souligne Sloane (2014), les entreprises doivent être attentives à ce que leurs 
procédures de recrutement conduisent à une bonne adéquation entre les compétences du 
recruté et celles demandées par l’emploi. Les employés insatisfaits de leur travail expriment un 
plus faible engagement vis-à-vis de leur entreprise que les autres travailleurs et sont plus enclins 
à vouloir la quitter (Lévy-Garboua et al., 2007; Martin, 2018)

Pour les quatre pays étudiés, la part de travailleurs satisfaits par leurs conditions de travail n’est 
pas statistiquement différente entre les employés sous-compétents et ceux sur-compétents, 
après prise en compte des effets de structure.

La littérature aboutit à des résultats contrastés sur ce point. En étudiant une cohorte de jeunes 
diplômés dans 15 pays, Sánchez-Sánchez et McGuinness (2015) concluent qu’être sur-compétent 
diminue la satisfaction au travail, alors qu’être sous-compétent augmente la satisfaction au travail. 
Quant à Badillo Amador et al. (2012), ils parviennent, en utilisant des données espagnoles, à 
la conclusion que les travailleurs sous-compétents sont moins satisfaits de leur travail que les 
travailleurs sur-compétents, eux-mêmes moins satisfaits que les travailleurs en adéquation avec 
leur poste.
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Graphique 5 : Part des travailleurs se déclarant satisfaits des conditions de travail, par types d'inadéquation  
	 des compétences, 2010-2015

Note : Le champ correspond aux employés résidents âgés de 15 à 65 ans. Le graphique représente la part des employés qui ont 
répondu « très satisfait » ou « satisfait » à la question suivante : « Dans l'ensemble, êtes-vous très satisfait, satisfait, pas très satisfait 
ou pas du tout satisfait des conditions de travail dans votre emploi rémunéré principal ? ». La technique statistique dite de la 
pondération inverse sur les probabilités d’être traité (inverse probability of treatment weighting) a été utilisée afin de contrôler les 
différences de structure entre les groupes d’employés selon leur niveau d’adéquation des compétences. Les variables de contrôles 
sont : être sur-compétent ou sous-compétent, lieu de naissance, âge, sexe, niveau d’éducation, être en couple, avoir des enfants, 
être à temps complet, avoir un contrat permanent, type d’emploi, secteur de l’entreprise, taille de l’entreprise, salaire horaire, année, 
et des indices mesurant la pression au travail, la charge émotionnelle, le risque physique, l’intimidation, l’autonomie, la clarté des 
tâches, le management et la santé mentale. Les barres d’erreurs indiquent l’intervalle de confiance à 10 %. 
Lecture : Sur la période 2010-2015 au Luxembourg, après contrôle des effets de structure, 91 % des employés résidents avec des 
compétences adéquates déclarent être satisfaits de leurs conditions de travail, contre 77 % pour les travailleurs sous-compétents 
et 85 % pour ceux sur-compétents. Notons que les travailleurs sur-compétents et sous-compétents n’expriment pas de différences 
statistiquement significatives quant à leur satisfaction au travail.
Source : calculs LISER, Eurofound - European Working Condition Survey vague 5 (2010) et 6 (2015).

Le lien entre inadéquation des compétences et niveau de salaire varie selon 
le pays

Avoir des compétences en inadéquation avec les besoins du poste peut avoir des répercussions 
sur le salaire (Allen & van der Velden, 2001). Les compétences détenues et mobilisées par un 
employé sont des composantes essentielles de sa productivité (Keep et al., 2006), élément qui 
joue un rôle clé dans la détermination du niveau de salaire (Hellerstein et al., 1999). Ainsi, le 
degré d’inadéquation des compétences peut influer sur le salaire via ses effets sur la productivité.

Toutefois, il est difficile de prédire dans quel sens l’inadéquation des compétences influence les 
salaires. La littérature a identifié deux canaux d’influence qui donnent des résultats différents 
pour les employés sur-compétents (Vandeplas & Thum-Thysen, 2019). Ces canaux se distinguent 
sur le point de référence auquel sont comparés les travailleurs sur-compétents :

•	 	Comparaison avec des travailleurs ayant les mêmes compétences  : les employés sur-compé-
tents occupent des postes moins élevés dans la hiérarchie que leurs homologues ayant le même 
niveau de compétences. Or, les postes hiérarchiquement élevés ont une meilleure productivité 
et des salaires plus importants. Comparé à ce groupe, le fait d’être sur-compétents devrait 
entraîner une baisse de la productivité et du salaire.

•	 Comparaison avec des travailleurs occupant le même emploi  : les employés sur-compétents 
peuvent mobiliser un plus grand nombre de compétences que leurs collègues au même poste 
et ayant le bon niveau de compétences. Cela se traduit par une plus grande productivité des 
travailleurs sur-compétents et des salaires plus élevés.
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3	 Étant donné le faible nombre d’observations pour chaque pays, les résultats économétriques donnent de larges erreurs types réduisant le taux  
	 de significativité. Ainsi, il est difficile de dire si l’absence de significativité reflète une absence réelle d’effet ou s’explique par un nombre trop faible  
	 d’observations.

Un raisonnement identique peut s’appliquer aux employés sous-compétents. Les travailleurs 
sous-compétents occupent des postes plus élevés dans la hiérarchie que leurs homologues avec 
les mêmes compétences, ce qui devrait augmenter le niveau de salaire. Cependant, les employés 
sous-compétents sont moins productifs que leurs collègues occupant le même poste de travail et 
qui ont les bonnes compétences, ce qui a un effet négatif sur le salaire. 

L’inadéquation des compétences peut également avoir un effet  négatif sur le salaire via son 
impact sur la satisfaction au travail. Comme étudié précédemment, avoir des compétences 
inadéquates peut entraîner une baisse de la satisfaction au travail. Or, moins un travailleur est 
satisfait de ses conditions de travail et plus sa productivité est faible (Böckerman & Ilmakunnas, 
2012; Halkos & Bousinakis, 2010). La productivité d’un travailleur est un élément central dans 
la définition du niveau de salaire, et plus celle-ci est faible et moins le salaire est élevé. Ainsi, 
avoir des compétences en inadéquation avec les besoins du poste peut réduire le niveau de 
satisfaction au travail, ce qui a un impact négatif sur la productivité et le salaire.

Après avoir pris en compte la composition sociodémographique des différents groupes, l’étude 
empirique des salaires révèle que le lien entre inadéquation des compétences et niveau de salaire 
varie selon les pays et le type d’inadéquation (cf. Graphique  6). Le fait d’être sur-compétent 
semble associé à une augmentation du salaire horaire en Allemagne et au Luxembourg, et une 
diminution en France, sans que les écarts soient statistiquement significatifs3. En Belgique, les 
travailleurs sur-compétents connaissent une perte de salaire horaire significative.

Le fait d’être sous-compétent est lié négativement au niveau de salaire horaire en France et 
en Belgique, où la perte de salaire atteint respectivement 10 % et 3 %. La perte de salaire en 
Allemagne et au Luxembourg n’est pas statistiquement significative.

Graphique 6 : Variation du salaire horaire par rapport aux travailleurs ayant des compétences en 
	 adéquation avec leur poste, par type d'inadéquation, 2010-2015

Note : Le champ correspond aux employés résidents âgés de 15 à 65 ans. Les différences de salaire sont analysées à l’aide de la 
technique statistique de la pondération inverse sur les probabilités d’être traité (inverse probability of treatment weighting). Cette 
technique permet de contrôler les différences de composition des employés entre les groupes d’inadéquation des compétences. Les 
variables de contrôles sont : être sur-compétent ou sous-compétent, lieu de naissance, âge, sexe, niveau d’éducation, être en couple, 
avoir des enfants, être à temps complet, avoir un contrat permanent, type d’emploi, secteur de l’entreprise, taille de l’entreprise, 
et l’année. Les barres entourées de traits pleins indiquent une différence statistiquement significative à au moins 10 %. Les barres 
entourées de pointillés indiquent lorsque la différence n’est pas statistiquement significative.
Lecture : En Belgique, être sur-compétent réduit le salaire horaire de 2 % et être sous-compétent de 3 %.
Source : calculs LISER, Eurofound - European Working Condition Survey vague 5 (2010) et 6 (2015).
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Les sources de l’inadéquation des compétences

Avoir des compétences en inadéquation avec les besoins du poste a des répercussions sur les 
employés. Les travailleurs dont les compétences ne coïncident pas avec celles requises par le 
poste occupé peuvent avoir un niveau de satisfaction au travail plus faible et des salaires moins 
élevés selon les pays.

Le fait d’avoir des compétences en inadéquation avec les besoins du poste a également des 
répercussions à l’échelle des nations. L’inadéquation des compétences réduit l’allocation 
efficiente de la main-d’œuvre sur le marché du travail, qui a pour effet de limiter la productivité 
d’un pays. Ainsi, les pays de l’OCDE pourraient augmenter leur productivité de 2 % à 10 % s’ils 
réduisaient leur niveau d’inadéquation des compétences (Adalet McGowan & Andrews, 2017).

Pour réduire l’inadéquation des compétences et ses effets, il est nécessaire d’en comprendre 
les origines afin d’agir dessus. Cette partie s’attache à identifier les sources de l’inadéquation 
des compétences à partir d’une analyse statistique et d’une synthèse d’études antérieures. Les 
facteurs individuels, d’entreprises et macro-économiques sont étudiés. 

Portrait des salariés les plus susceptibles d’avoir des compétences en 
inadéquation avec leur emploi

Certains salariés sont plus susceptibles que d’autres d’avoir des compétences en inadéquation 
avec leur emploi du fait de leurs caractéristiques sociodémographiques ou de la nature de leur 
emploi. De précédentes études ont montré qu’il était important de distinguer les travailleurs 
sous-compétents de ceux sur-compétents, car ces deux formes d’inadéquation ne sont pas liées 
aux mêmes caractéristiques sociodémographiques (Quintini, 2011)

Pour cette raison et afin de bénéficier d’un échantillon suffisant pour chacune des catégories, 
l’analyse est réalisée sur les employés du Luxembourg et des pays limitrophes. Notons que rien ne 
laisse à penser que le Luxembourg pourrait se différencier de ses voisins sur les caractéristiques 
des employés dont les compétences sont en inadéquation avec les besoins du poste de travail 
même si l’ampleur du phénomène est différente. Les résultats discutés ci-dessous prennent en 
compte les effets de structure (analyse « toutes choses égales par ailleurs »), et les tableaux de 
résultats sont disponibles en Annexe 1.

Les hommes sont plus susceptibles de s’estimer sur-compétents et les femmes sous-compétentes. 
Ces différences peuvent s’expliquer par le fait que les femmes ont une plus faible confiance en 
elles, notamment dans le contexte professionnel, que les hommes (Lenney, 1977) (cf. Tableau 1)

L’âge est lié au sentiment d’être sous-compétent, mais pas au sentiment de sur-compétence. Si 
la probabilité de se sentir sous-compétent est plus faible avec l’âge, la probabilité de se sentir 
sur-compétent est identique quel que soit l’âge. Ce résultat peut s’expliquer par le manque 
d’expérience des jeunes sur le marché du travail qui peuvent ne pas avoir acquis toutes les 
compétences nécessaires pour remplir pleinement les missions du poste occupé.

Le lien entre niveau de diplôme et sentiment d’inadéquation des compétences n’est significatif 
que pour les travailleurs sur-compétents. Les diplômés de l’enseignement supérieur ont une plus 
grande probabilité d’estimer être sur-compétents que les individus moins diplômés. 

Notre étude montre que les allochtones ont la même probabilité de s’estimer sur-compétent 
que les natifs, mais qu’ils pensent moins souvent être sous-compétents. Les difficultés de 
reconnaissance des diplômes et de l’expérience font que les allochtones occupent plus souvent 
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des emplois pour lesquels ils sont surqualifiés (OECD/European Union, 2018), ce qui peut réduire 
le sentiment de sous-compétence.

La probabilité de penser avoir des compétences en inadéquation avec l’emploi occupé est plus 
faible avec l’ancienneté dans l’entreprise. Toutefois, cette relation ne s’observe que pour le 
sentiment de sous-compétence. En effet, si la probabilité de juger être sous-compétent est plus 
faible avec l’ancienneté, celle de juger être sur-compétent reste stable. L’ancienneté permet 
aux salariés de gagner en compétences et en confiance et donc diminue le risque d’être et de 
s’estimer sous-compétent. 

Les caractéristiques de l’emploi sont également liées à la probabilité d’avoir des compétences 
en inadéquation avec les exigences de l’emploi. Ainsi, les employés qui ont des compétences en 
inadéquation avec l’emploi exercent des emplois plus complexes4 que les autres employés. Le 
sentiment de sous-compétence est plus probable lorsque la complexité de l’emploi augmente. 
Exercer des fonctions de supervision rend également plus probable le sentiment de sous-
compétence et moins probable le sentiment de sur-compétence.

Plus l’emploi offre de l’autonomie5, plus l’employé est susceptible, toutes choses égales par 
ailleurs, d’être sur-compétent et moins il est susceptible d’être sous-compétent. Les données 
disponibles ne permettent, toutefois, pas de se prononcer sur le sens de la relation. En effet, 
si l’autonomie dont dispose le salarié peut influencer son jugement sur ses compétences, ses 
compétences peuvent aussi déterminer le niveau d’autonomie dont il dispose6. 

Enfin, les employés qui ont des compétences en inadéquation avec leur emploi sont, en 
moyenne, confrontés à un plus grand nombre de conditions de travail difficiles7 que les autres. 
Plus précisément, plus les conditions de travail sont difficiles, plus les employés estiment être 
sur-compétents pour leur emploi.

Pour résumer, les employés qui sont plus susceptibles d’éprouver de la sur-compétence sont les 
hommes, les diplômés de l’enseignement supérieur, les employés qui exercent un emploi qui leur 
confère de l’autonomie, ceux qui ont des conditions de travail difficiles et ceux qui n’ont pas de 
responsabilités hiérarchiques (cf. Tableau 1). À l’inverse, les employés qui sont plus susceptibles 
d’éprouver un sentiment de sous-compétence sont les femmes, les jeunes, les autochtones, les 
employés ayant peu d’ancienneté dans l’entreprise, ceux qui travaillent dans le secteur public, 
ceux qui exercent un emploi complexe, ceux qui travaillent en équipe et qui ont des responsabilités 
hiérarchiques. 

Ces résultats sous-tendent que les politiques de formation devraient cibler davantage certaines 
catégories de la population. Ainsi, des mesures de formation spécifiques pourraient être menées 
à destination des femmes, des jeunes ou encore des employés du secteur public. De plus, ces 
résultats suggèrent que l’offre de formation ne doit pas être uniquement tournée vers les hard 
skills8, mais doit aussi promouvoir les soft skills comme la capacité à travailler en équipe ou à 
encadrer une équipe (Bourgeon et al., 2020). 

4	 Le score de complexité de l’emploi est construit à partir des items suivants : « j’évalue moi-même la qualité de mon travail », « je résous moi- 
	 même des problèmes imprévus », « mon travail implique la réalisation de tâches complexes » et « mon emploi implique d’apprendre de nouvelles  
	 choses ». Le score de complexité augmente avec le nombre d’items s’appliquant au salarié.
5	 Le score d’autonomie est construit à partir des items suivants : « je suis capable de choisir ou de changer l’ordre de mes tâches », « je suis  
	 capable de choisir ou de changer mes méthodes de travail » et « je suis capable de choisir ou de changer mon rythme ou la vitesse de mon  
	 travail ». Le score d’autonomie augmente avec le nombre d’items s’appliquant au salarié.
6	 Par exemple, les salariés sur-compétents peuvent bénéficier de plus d’autonomie dans leur emploi, car leur hiérarchie estime qu’ils sont capables  
	 de mener leurs tâches à bien avec une moindre supervision.
7	 Le score de conditions de travail difficiles est construit à partir des items suivants : le travail implique des positions pénibles, de soulever ou  
	 de déplacer des personnes, de porter ou déplacer de lourdes charges, des mouvements répétitifs des mains ou des bras, d’être exposé à des  
	 vibrations, d’être exposé au bruit, d’être exposé à des températures élevées, d’être exposé à des températures faibles, de respirer de la fumée  
	 ou des émanations de poudres ou de poussières, d’inhaler des vapeurs de solvants, d’inhaler des fumées de cigarette d’autres personnes et  £ 
	 de manipuler ou d’ être en contact direct avec des matériaux pouvant être infectieux. Le score de conditions de travail difficiles augmente avec le  
	 nombre d’items auquel le salarié est confronté.
8	 Les hard skills représentent les connaissances spécialisées détenues par un individu alors que les soft skills tiennent à la personnalité et au  
	 savoir-être.
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Tableau 1 : Caractéristiques sociodémographiques et sentiment de sur ou de sous-compétence

Note :  Le champ correspond aux employés résidents âgés de 15 à 65 ans. Le signe + témoigne d’une relation positive entre la 
caractéristique étudiée et le sentiment de sur-compétence ou de sous-compétence. Le signe – témoigne d’une relation négative 
entre la caractéristique étudiée et le sentiment de sur-compétence ou de sous-compétence. La mention Ns. souligne l’absence 
de relation entre la caractéristique étudiée et le sentiment de sur-compétence ou de sous-compétence. Par exemple, les hommes 
ont une plus forte probabilité que les femmes d’éprouver de la sur-compétence et une moindre probabilité d’éprouver de la sous-
compétence. Plus les employés sont âgés, plus la probabilité d’éprouver un sentiment de sous-compétence diminue.
Source : calculs LISER, Eurofound - European Working Condition Survey vague 6 (2015).

Sentiment de
sur-compétence

Sentiment de
sous-compétence

Hommes 
(référence : femmes)

+ -

Âge
(variable continue)

Ns. -

Diplômé de l’enseignement supérieur 
(référence : au plus secondaire inférieur)

+ Ns.

Autochtone
(référence : allochtone)

Ns. +

Ancienneté dans l’entreprise
(variable continue)

Ns. -

Complexité de l’emploi
(variable continue)

Ns. +

Autonomie de l’emploi
(variable continue)

+ -

Conditions de travail difficiles
(variable continue)

+ Ns.

Secteur privé
(référence : secteur public)

Ns. -

Responsabilité hiérarchique
(référence : absence de responsabilité hiérarchique)

- +

Travail en équipe
(référence : ne travaille pas en équipe)

Ns. +

Pratiques managériales, processus de recrutement des entreprises et 
inadéquation des compétences

Si de nombreuses études se sont intéressées au lien entre inadéquation des compétences et 
caractéristiques sociodémographiques des employés, peu d’études ont analysé le rôle joué 
par les entreprises dans l’inadéquation des compétences (CEDEFOP, 2012). Or, les pratiques 
managériales des entreprises, et principalement celles dédiées aux ressources humaines, jouent 
un rôle dans la qualité de l’appariement entre offre et demande de travail. 

Les entreprises qui n’allouent pas suffisamment de moyens au processus de recrutement ont 
un plus fort risque de recruter une personne dont les compétences sont en inadéquation avec 
les besoins du poste de travail. En effet, lors du processus de recrutement, les entreprises ne 
connaissent que partiellement les compétences des candidats à l’embauche. Afin de réduire 
cette asymétrie d’information, les entreprises doivent utiliser des moyens adaptés et suffisants 
pour révéler les compétences des candidats au risque de recruter un candidat avec les mauvaises 
compétences (CEDEFOP, 2012).

Le canal de recrutement informel (réseaux professionnels ou personnels) semble également 
avoir une influence sur l’inadéquation des compétences, bien que la littérature économique ne 
s’accorde pas sur ce point. Pour certaines études (Rosenbaum et al., 1999 ; Marmaros et Sacerdote, 
2002), les recrutements informels permettent de révéler de l’information cachée assurant une 
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bonne adéquation entre les caractéristiques du poste de travail et celles du candidat. À l’inverse, 
pour d’autres études (Pellizzari, 2010 ; Meliciani et Radiccia, 2011), les recrutements informels 
conduisent à un mauvais appariement, car les personnes recrutées via les réseaux sont prêtes 
à accepter un emploi en-dessous de leurs compétences en échange d’un emploi facilement 
et rapidement trouvé. Au Luxembourg, les recrutements réalisés via les relations personnelles 
du recruteur donnent un peu plus souvent satisfaction que les recrutements formels. En effet, 
selon une enquête de 2007, 92% des recruteurs quel que soit le canal de recrutement utilisé 
n’hésiteraient pas à recruter la même personne, cette part est de 96% quand le recrutement 
passe par les relations personnelles du recruteur (Genevois, 2011). 

L’inadéquation entre les compétences des salariés et leur poste de travail peut être voulue, 
recherchée par l’entreprise. Par exemple, les employeurs peuvent préférer recruter des 
travailleurs sur-compétents car ils s’adaptent et proposent plus facilement des solutions que les 
autres travailleurs en période de crise économique (Bulmahn et Kräkel, 2002). Les entreprises 
peuvent aussi être incitées à employer des travailleurs sur-compétents car ils seront à même de 
s’adapter aux futurs changements technologiques (Desjardins et Rubenson, 2011). Au contraire, 
les entreprises peuvent être réticentes à recruter le candidat qui a le plus fort potentiel par 
rapport au besoin du poste par crainte que celui-ci ne soit débauché par un concurrent ou qu’il 
quitte rapidement l’entreprise ce qui génèrerait des coûts pour celle-ci (Lazear, 1998).

Contexte économique, institutionnel et inadéquation des compétences

Le contexte économique a une influence sur l’ampleur de l’inadéquation des compétences. En 
période de forte croissance, les entreprises peuvent avoir des difficultés à recruter en raison de 
la forte demande en main-d’œuvre. Elles peuvent être amenées à diminuer leurs exigences sur 
les compétences demandées pour trouver un candidat, augmentant ainsi la part de salariés 
sous-compétents.

En période de récession, deux mécanismes opposés sont à l’œuvre. D’un côté, les difficultés 
économiques conduisent à la disparition des emplois pour lesquels l’adéquation entre les 
caractéristiques du poste et de l’employé était faible, diminuant ainsi la part de salariés dont 
les compétences sont en inadéquation avec le poste de travail (Quintini, 2011). D’un autre 
côté, les demandeurs d’emploi peuvent être contraints d’accepter un emploi inférieur à leurs 
compétences en raison de la rareté des postes à pourvoir, augmentant ainsi la part de salariés 
dont les compétences sont en inadéquation avec le poste de travail. L’effet qui l’emporte en 
période de récession semble dépendre du contexte institutionnel (Brunello et Wruuck, 2019). 
Ainsi, dans les pays où la protection des travailleurs est faible, comme aux Etats-Unis, les périodes 
de récessions sont associées à une diminution de l’inadéquation des compétences (les emplois 
caractérisés par une inadéquation disparaissant). A l’opposé, dans les pays où la protection des 
travailleurs est élevée, l’inadéquation des compétences augmente (Liu et al., 2012).

Les aspects structurels ont également un effet sur l’ampleur de l’inadéquation des compétences. 

Les dépenses en matière d’éducation et de formation diminuent l’inadéquation des compétences 
(Marsden et al., 2002). Par exemple, les politiques de formation tout au long de la vie permettent 
de limiter la dépréciation des compétences déjà possédées, et de développer de nouvelles 
compétences afin de répondre à l’évolution des besoins des entreprises. 

A l’inverse, les politiques publiques qui limitent la concurrence sur les marchés peuvent détériorer 
l’allocation des ressources sur le marché du travail. Ces politiques publiques peuvent créer 
des frictions sur les marchés en favorisant la création de rentes et en limitant la sélection des 
acteurs économiques, ce qui empêche les travailleurs avec les plus hautes compétences d’être 
embauchés par les entreprises les plus productives (Adalet McGowan & Andrews, 2015). Ainsi, 
supporter un coût élevé au moment de la création d’une entreprise peut limiter l’émergence de 
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nouvelles entreprises et réduire la réallocation des ressources sur le marché du travail (Foster 
et al., 2001; Klapper et al., 2006). Au contraire, le coût attaché à l’insolvabilité des entreprises 
maintient des entreprises peu productives dans l’économie, ce qui empêche de nouvelles 
entreprises d’apparaître (Adalet McGowan et al., 2017, 2018). Ces deux phénomènes peuvent 
avoir pour effet de retenir des personnes avec d’importantes compétences dans des entreprises 
peu performantes (coût de l’insolvabilité) et d’empêcher ces personnes de rejoindre de nouvelles 
entreprises plus innovantes qui ne peuvent voir le jour (coût de création).

La législation sur la protection des travailleurs a un effet ambigu sur l’inadéquation des 
compétences. D’un côté, une législation stricte crée de la rigidité sur le marché du travail qui 
rend, par exemple, difficile le licenciement d’un travailleur dont les compétences se sont révélées 
être en inadéquation avec les besoins de l’emploi. D’un autre côté, une législation stricte peut 
inciter les travailleurs à investir dans les compétences demandées par leur poste de travail 
car ils anticipent de conserver leur emploi sur une longue période (Kentaro et al., 2020). Les 
études statistiques ne permettent pas de trancher entre ces deux effets. En effet, si la législation 
sur la protection des travailleurs est liée positivement à l’inadéquation des compétences dans 
certaines études (Adalet McGowan et Andrews, 2015), d’autres études trouvent un lien négatif 
(Marsden et al., 2002).

Le système d’indemnisation des demandeurs d’emploi joue également un rôle. Un système 
d’indemnisation du chômage plus généreux, à la fois dans le montant de l’allocation et dans la 
durée d’indemnisation, permettrait de diminuer l’inadéquation des compétences. Selon cette 
hypothèse, les demandeurs d’emploi bénéficieraient de plus de moyens et de temps pour trouver 
l’emploi qui correspond le mieux à leurs compétences. Toutefois, si certaines études statistiques 
abondent dans ce sens (Centeno, 2004), d’autres concluent à une absence d’effet du système 
d’indemnisation du chômage sur l’inadéquation des compétences (van Leuvensteijn et Koning, 
2004).

La mobilité géographique joue un rôle essentiel dans la recherche d’emploi d’un travailleur en 
élargissant ou restreignant la zone de recherche. Les personnes qui ont une plus grande mobilité 
sont plus à même de trouver un emploi qui correspond mieux à leurs compétences (Hensen 
et al., 2009). Or, il est possible que certaines politiques ayant trait au marché du logement 
réduisent la mobilité géographique. Par exemple, si la fixation des loyers est contrainte, cela peut 
dissuader les propriétaires de logement à mettre en location leurs biens entraînant une baisse 
des logements disponibles. Le contrôle des loyers fait partie de ces politiques publiques qui 
limitent la mobilité géographique (Caldera Sánchez & Andrews, 2011).

Enfin, de rapides changements technologiques peuvent jouer sur l’inadéquation des compétences. 
Ces changements peuvent faire émerger des besoins en compétences spécifiques qui ne sont 
pas immédiatement disponibles dans l’offre de travail (Kentaro et al., 2020).

Formation tout au long de la vie et inadéquation des compétences

La formation tout au long de la vie est particulièrement utile pour les employés sous-compétents 
qui voient la possibilité de réduire l’écart entre les compétences qu’ils possèdent et celles 
demandées par le poste qu’ils occupent. Il est alors intéressant de vérifier si les travailleurs 
sous-compétents bénéficient plus fortement des politiques de formation tout au long de la vie.

Les employés sous-compétents bénéficient plus largement de formations que les autres 
travailleurs (cf. Graphique 7). Au Luxembourg, environ 4 employés sous-compétents sur 5 ont 
suivi une formation au cours des 12 derniers mois. Cela situe le Grand-Duché à mi-chemin entre 
la France et l’Allemagne où respectivement 63 % et 91 % des travailleurs sous-compétents ont 
bénéficié d’une formation.
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Les employés ayant des compétences adaptées ou étant sur-compétents ne sont pas en reste 
puisqu’ils sont plus de 50 % à avoir bénéficié d’une formation. Leurs participations sont très 
proches avec des niveaux similaires dans les pays étudiés.

Graphique 7 : Part des employés ayant suivi une formation au cours des 12 derniers mois, par type  
	 d'inadéquation des compétences, 2015

Note : Le champ correspond aux employés résidents âgés de 15 à 65 ans. Les formations comprennent les formations payées par 
les employeurs et celles dispensées par des collègues ou superviseurs. UE-28 représente la moyenne arithmétique simple des pays 
de l’Union européenne. Les pays sont classés par ordre croissant pour les travailleurs sous-compétents.
Lecture : En 2015 au Luxembourg, 78 % des travailleurs sous-compétents avaient bénéficié d’une formation au cours des 12 
derniers mois. Ils étaient 57 % pour les employés sur-compétents et 56 % pour les travailleurs ayant des compétences adaptées à 
leur poste.
Source : calculs LISER, Eurofound - European Working Condition Survey vague 6 (2015).
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Conclusion
Le sentiment d’inadéquation des compétences touche près d’un employé sur deux au Luxembourg, 
et il risque d’augmenter sous l’effet des mutations en cours sur le marché du travail. L’introduction 
de nouvelles technologies et le processus de dualisation – diminution du nombre d’emplois 
moyennement qualifiés et augmentation du nombre d’emplois peu ou hautement qualifiés – sont 
quelques-unes des mutations qui ont lieu sur le marché du travail et qui devraient s’accélérer 
dans les années à venir. Ces mutations augmentent le besoin d’adaptabilité sur le marché du 
travail et favorisent l’émergence de nouveaux besoins en compétences. Face à ces mutations, 
les travailleurs doivent faire évoluer leurs compétences pour qu’elles soient en adéquation avec 
les besoins du marché du travail. 

Des mesures ont déjà été mises en place pour réduire l’inadéquation des compétences (congé 
individuel de formation, Digital skills bridge, Fit 4 Digital Future 2.0, Fit4 Commerce, Fit 4 Financial 
Markets, etc.). Cependant, le Luxembourg aurait intérêt de renforcer ses politiques publiques 
dans ce domaine, car il est probable que le nombre de personnes dotées de compétences 
inférieures aux exigences de leur poste de travail continue à augmenter dans les années à venir. 

Dans ce contexte, il est important d’identifier les compétences recherchées par les employeurs 
afin d’orienter au mieux l’offre de formations initiales et continues et de guider les individus 
dans leurs choix de formation. Le LISER a développé un programme de recherche qui poursuit 
cet objectif. Ce programme se fonde sur une base de données, riche et inédite, qui recense des 
milliers d’annonces d’offre d’emploi parues en ligne sur plus de 270 portails internet (Monster, 
Addeco, Jobs.lu, …) au Luxembourg mais aussi dans les pays voisins. Des analyses menées sur 
les compétences figurant dans ces annonces ont permis de souligner un besoin important en 
soft skills exprimé par les entreprises luxembourgeoises (Bourgeon et al., 2020). De futures 
analyses réalisées par secteur et par type d’occupation permettront d’avoir une vision plus 
précise des compétences demandées et l’étude de leur évolution permettra de souligner les 
nouveaux besoins en compétences sur le marché du travail luxembourgeois.
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Annexe 1 : Explication du sentiment d'inadéquation 
des compétences

  Sentiment 
d’inadéquation

Sentiment de
 sur-compétence

Sentiment de 
sous-compétence

  Coefficient Coefficient Coefficient

Sexe :      

Femme (ref.)      

Homme 0.009 0.125** -0.140**

Âge du répondant -0.004* 0 -0.006**

Temps de travail :      

Temps partiel (ref.)      

Temps plein 0.10* 0.093 0.041

Lieu de naissance :      

Allochtone (ref.)      

Autochtone 0.048 -0.081 0.181**

Type de contrat :      

CDD (ref.)      

CDI -0.069 -0.096 0.027

Niveau d’éducation :      

Au plus secondaire inférieur (ref.)      

Secondaire supérieur 0.064 0.056 0.041

Enseignement supérieur cycle court 0.186** 0.232** 0

Enseignement supérieur cycle long 0.225*** 0.186** 0.114

Présence d’un enfant (moins de 15 ans) :      

Non (ref.)      

Oui -0.014 -0.057 0.06

Vit en couple :      

Non (ref.)

Oui 0.01 0.009 0

Score de complexité de l’emploi 0.073*** -0.035 0.178***

Score d’autonomie de l’emploi 0.026 0.078*** -0.059**

Score de conditions de travail difficiles 0.030*** 0.025** 0.012

Taille de l’entreprise :      

< 10 salariés (ref.)      

Entre 10 et 249 salariés -0.015 -0.025 0.021

> 249 salariés 0.044 0.068 -0.005

Secteur d’activité :      

Public (ref.)      

Privé -0.041 0.083 -0.166***

Avoir des responsabilités hiérarchiques :      

Non (ref.)      

Oui -0.019 -0.161** 0.172**

Travaille en équipe :      

Non (ref.)      

Oui 0.058 -0.017 0.113**
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  Sentiment 
d’inadéquation

Sentiment de
 sur-compétence

Sentiment de 
sous-compétence

  Coefficient Coefficient Coefficient

Ancienneté dans l’entreprise :

Nombre d’années dans l’entreprise -0.013* -0.005 -0.015*

Nombre d’années dans l’entreprise au carré 0 0 0

État de santé :      

Bon (ref.)      

Moyen -0.016 -0.047 0.038

Mauvais -0.126 -0.331** 0.157

Pays de résidence :      

Luxembourg (ref.)      

Belgique -0.170** -0.044 -0.204**

Allemagne 0.041 0 0.054

France -0.046 -0.003 -0.06

Constante -0.382** -0.827*** -1.172***

  N = 4 847 N = 4 847 N = 4 847

Pseudo R2 = 
0.0197

Pseudo R2 = 
0.0147

Pseudo R2 = 
0.0407

Note : Le champ d’analyse comprend l’ensemble des employés âgés de 15 à 65 ans vivant en Allemagne, Belgique, France et au 
Luxembourg. Les résultats ont été estimés à l’aide d’un modèle probit dont la variable dépendante est le sentiment d’inadéquation 
(global, sur-compétent, sous-compétent). Les étoiles indiquent le degré de significativité statistique : * significatif à 10 %, ** 
significatif à 5 %, *** significatif à 1 %.
Source : calculs LISER, Eurofound - European Working Condition Survey vague 6.
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